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Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des

Finances Publiques - section Val-de-Marne

Liminaire FO commune aux deux CAP Locales
A l’occasion de cette CAP de mutation qui s’inscrit dans la période dite de convergence, avant l’unification du système cible en 2014, nous tenons à rappeler quelques unes de nos positions nationales mais aussi locales.

FO DGFIP exige le meilleur pour les personnels dans chacune des filières et l’élaboration de règles de gestion lisibles et compréhensibles pour tous les agents de la DGFiP.

Or, les règles de mutation sont progressivement « fusionnées »…sans tenir compte des conséquences pour les agents en terme d’égalité de traitement…Par exemple, la DGFIP a refusé de mettre en place pour le mouvement de septembre 2012 la résidence d’affectation nationale (RAN) pour la gestion publique alors qu’elle a fait participer pour ce même mouvement toute la population des inspecteurs (titulaires, examen professionnel, liste d’aptitude et stagiaires), créant ainsi une situation d’enjambement d’une promotion de stagiaires sur une autre.

Pour FO DGFIP, la période de convergence doit avoir pour vocation de préserver les droits acquis des agents, notamment ceux dont les demandes de mutations étaient classées à l’ancienneté de la demande antérieurement au 1er septembre 2011.

FO DGFIP rappelle que le droit à mutation est un droit fondamental et exige la mise en place de garanties visant à ce qu’aucun agent ne soit lésé.

Pour FO DGFIP, ces garanties sont indissociables de l’arrêt immédiat des suppressions d’emplois, qui non seulement mettent en danger les agents et le service public mais sont aussi la cause principale du blocage des mutations.

C’est pourquoi, FO DGFIP exige pour tous les agents :

Pour les affectations

· Qu’à l’issue de leur scolarité, la situation familiale et sociale des inspecteurs soit réellement prise en compte pour leur affectation

· Des modalités uniformes d’affectation sur la même zone géographique pour les lauréats de l’examen professionnel et pour les promus de la liste d’aptitude avec prise en compte de l’ancienneté de l’agent

Pour les mutations 

· 2 mouvements de mutation par an car inexistant dans la filière fiscale

· la possibilité d’obtenir rapidement une mutation prenant réellement en compte les situations particulières, notamment lors d’une primo affectation

· le maintien de la prise en compte de la situation familiale et sociale
· un affichage clair et exhaustif des vacances d’emplois lors des mouvements de mutation
· l’interdiction de toute mutation à l’initiative des directions locales
· la consultation de la CAP locale avant tout changement entre les services ou missions à l’intérieur des directions locales. FO DGFIP refuse en effet la déconcentration de la gestion de la catégorie A
· la possibilité de solliciter une mutation conjointe avec un agent de catégorie A, B ou , C, actuellement inexistante dans la filière gestion publique.

FO DGFIP revendique que toutes les vacances d’emploi soient pourvues à chaque mouvement dès lors qu’il existe des demandes… Mais ces implantations ne doivent en aucun cas pallier les suppressions des emplois de cadres B et C. 

La mise en place des structures dites « fusionnées » ne doit en effet pas conduire à l’appauvrissement de certaines fonctions d’encadrement ou de contrôle ni réduire leur périmètre de compétence.

C’est pourquoi, FO DGFIP exige la création d’emplois statutaires et l’implantation de cadres A titulaires dans les services. 

Au niveau local, FO DGFIP rappelle que les stagiaires, très nombreux dans notre département, ne doivent pas servir à compenser les absences de titulaires … 

Nous dénonçons enfin le recours aux affectations « précaires » du type ALD ou chargés de mission qui brouillent la lisibilité des réseaux et fragilisent la situation de ces personnels.  


Filière fiscale 

- Nombre de départs : 46 dont 2 listes d’aptitude, 2 délégataires, 2 examens professionnels, 17 départs externes, 23 transferts internes.

- Nombre d’arrivées : 58 dont 15 arrivées extérieures, 6 promotions, 23 mouvements internes, 15 sorties d’école.

Les difficultés pour former en brigade de vérification (notamment la BV5) les nouveaux inspecteurs sortis d’école ont été rappelées à la direction qui s’est engagée à améliorer le dispositif actuel.

Sur les 17 affectations ALD départementale, 15 sont à Créteil, auquel s’ajoute 3 affectations ALD Résidence Créteil.  

Notre vigilance a permis de rétablir l’égalité de traitement pour 2 demandes : le principe de l’ancienneté n’avait pas été respecté par l’administration.  

Filière gestion publique 

-  Nombre de départs : 8  dont 4 mutations externes et 4 départs vers l’administration centrale.

- Nombre d’arrivées : 15 dont 2 huissiers, 4 arrivées extérieures, 5 sorties d’école, 2 examens professionnels, 2 listes d’aptitude. 

- Nombre de demandes de mutations internes : 7

Pour la première fois depuis longtemps, les postes vacants en SIP et trésoreries, publiés par l’administration, sont tous pourvus.

Malgré nos interventions, en DDFiP, les service de la Dépense et de Liaison rémunération n’auront plus respectivement qu’un seul responsable de service au lieu de deux et France Domaine reste à nouveau en sous-effectif.


Filière fiscale

(  Les emplois « précaires » d’ALD devraient être supprimés et remplacés par des postes de titulaires. 

· Même si de très nombreux collègues ont obtenu leur 1er choix, d’autres ont obtenu un service moins bien classé voire une affectation non demandée. 

Ce sont les raisons pour lesquelles vos élues FO en CAP Locales ont voté « ABSTENTION ».

La CGT a voté « POUR » et Solidaires « CONTRE ».

Filière gestion publique 

(   Les critères retenus pour les affectations sont trop « flous ».

(   De nombreux collègues n’ont pas obtenu leur 1er choix.

Ce sont les raisons pour lesquelles vos élues FO en CAP Locales ont  voté « CONTRE ».

La CGT et Solidaires ont également voté « CONTRE ».
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